
CHAPITRE 38

Loi favorisant le crédit à la production
agricole

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
expressions et mots suivants signifient ou
désignent :

a) « agriculture » : la culture du sol ou
l'élevage d'animaux de ferme;

b) « exploitant agricole » : toute per-
sonne physique dont l'agriculture est la
principale occupation;

c) « agriculteur » : toute personne physi-
que qui est propriétaire ou locataire d'une
ferme et dont l'agriculture est la princi-
pale occupation;

d) « ferme » : tout immeuble exploité
ou devant l'être dans un délai raisonnable
pour fins agricoles;

e) « ferme rentable » : une ferme suscep-
tible de produire, compte tenu de l'ensem-
ble de ses ressources, un revenu permettant
à ceux qui l'exploitent d'en acquitter les
frais d'exploitation y compris l'entretien
et la dépréciation, de remplir leurs obliga-
tions et de faire vivre leur famille convena-
blement;

f) « corporation d'exploitation agrico-
le » : une corporation constituée en vertu
de la Loi des compagnies (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 271), ayant pour objet
principal et pour activité principale l'ex-
ploitation d'une ferme rentable dont elle est
propriétaire ou locataire, pourvu que tous
ses actionnaires soient des personnes physi-
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ques, qu'au moins les deux tiers en valeur
des actions de toute catégorie soient la pro-
priété d'exploitants agricoles et qu'au
moins la majorité d'entre eux ait pour ac-
tivité principale l'exploitation de cette
ferme;

g) « société d'exploitation agricole » :
une société au sens du Code civil qui a
pour objet principal l'exploitation en com-
mun d'une ferme rentable et qui est for-
mée au moyen d'un contrat écrit conforme
aux règlements et constituée d'exploitants
agricoles dont la majorité a pour activité
principale l'exploitation de cette ferme
dont la propriété a été apportée à la so-
ciété par un ou plusieurs d'entre eux ou
dont elle est locataire;

h) « emprunt » : tout emprunt contracté
conformément aux dispositions de la pré-
sente loi;

i) « emprunteur » : un agriculteur, une
corporation d'exploitation agricole ou une
société d'exploitation agricole qui a con-
tracté un emprunt;

j) « caisse » : toute caisse d'épargne et de
crédit régie par la Loi des caisses d'épar-
gne et de crédit (Statuts refondus, 1964,
chapitre 293) ;

k) « banque » : toute banque au sens de
la Loi sur les banques (Statuts du Canada)
ou de la Loi sur les banques d'épargne du
Québec (Statuts du Canada) ;

l) « prêteur » : une caisse ou une banque
de laquelle un emprunt a été obtenu;

m) « règlement » : tout règlement adopté
par le lieutenant-gouverneur en conseil en
vertu de la présente loi;

n) « Office » : l'Office du crédit agricole
du Québec.

2 . L'agriculteur qui est locataire d'une
ferme est admissible au bénéfice de la pré-
sente loi si son bail est conforme aux nor-
mes prévues par règlement.

3 . L'occupant d'une ferme en vertu
d'un billet de location ou en vertu d'une
convention de vente consentie à un ancien
combattant sous le régime de la Loi sur les
terres destinées aux anciens combattants
(Statuts du Canada) est considéré comme
propriétaire pour les fins de la présente
loi.
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4 . Le gouvernement du Québec ga-
rantit au prêteur le remboursement des
pertes de principal et d'intérêt résultant
d'un prêt n'excédant pas $15,000 accordé,
pour une ou plusieurs des fins prévues à
l'article 5, à un emprunteur qui s'adonne
à la production de récoltes destinées à
l'alimentation d'animaux de ferme confor-
mément aux conditions établies par règle-
ment.

Un emprunteur peut bénéficier de cette
garantie pour plusieurs emprunts à condi-
tion que le montant total dû en principal
ne dépasse jamais le montant de $15,000.

5 . La garantie visée à l'article 4 peut
être accordée relativement à tout emprunt
contracté pour une ou plusieurs des fins
suivantes:

1° défrayer les dépenses courantes se
rapportant à la production de récoltes
destinées à l'alimentation d'animaux de
ferme, soit:

a) les travaux de préparation et d'ense-
mencement du sol;

b) l'achat et l'application d'amende-
ments et de fertilisants;

c) l'achat de semences;
d) l'achat et l'application de pesticides

et d'herbicides;
e) les récoltes, le séchage, le transport et

l'entreposage;
f) les primes d'assurance-récolte;
g) les salaires afférents aux opérations

prévues aux sous-paragraphes a, b, d et e,
à l'exclusion des salaires de l'emprunteur
qui est agriculteur et de ses personnes à
charge et, lorsque l'emprunteur est une
corporation d'exploitation agricole ou une
société d'exploitation agricole, à l'exclu-
sion des salaires des actionnaires de cette
corporation ou des membres de cette so-
ciété et de leurs personnes à charge;

2° acheter des animaux de ferme desti-
nés exclusivement à la production de
viandes ou d'oeufs;

3° défrayer les dépenses courantes se
rapportant à l'élevage d'animaux de fer-
me, soit:

a) les aliments, les médicaments et les
litières;

b) les frais de vétérinaires;
c) les frais d'insémination artificielle;
d) les primes d'assurance.
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6 . Tout prêt consenti en vertu de la
présente loi doit indiquer distinctement,
en regard de chacune des trois catégories
de fins prévues à l'article 5, les montants
affectés à chacune d'elles.

7 . Le remboursement de chacun des
montants d'un emprunt correspondant
aux diverses catégories de fins prévues à
l'article 5 doit être effectué dans les délais
suivants:

a) un délai de 30 jours suivant la date
de la vente des récoltes destinées à l'ali-
mentation d'animaux de ferme, sans
dépasser, dans aucun cas, un délai de deux
ans à compter de la date de l'emprunt;

b) un délai de 30 jours suivant la date
de la vente des animaux de ferme destinés
exclusivement à la production de viandes
ou d'oeufs, sans dépasser, dans aucun cas,
un délai de deux ans à compter de la date
de l'emprunt;

c) un délai de 12 mois de la date de
l'emprunt dans les cas non prévus aux
paragraphes a et b du présent article.

8 . Le taux d'intérêt sur tout emprunt
est le taux courant chargé par les prêteurs
dans le cours ordinaire de leurs opérations,
à moins que l'Office, avec l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, fixe par
règlement un taux maximum d'intérêt.

9 . Le paiement des intérêts sur tout
emprunt doit être effectué en même temps
que les versements de capital à moins que
le prêteur et l'emprunteur n'en aient
convenu autrement.

1 0 . Les animaux achetés à même le
produit d'un emprunt contracté aux fins
du paragraphe 2° de l'article 5 doivent
faire l'objet, en faveur du prêteur, d'un
nantissement agricole ou de la cession
prévue à l'article 88 de la Loi sur les
banques (Statuts du Canada).

Lorsqu'un emprunt comprend des som-
mes supérieures à $2,000 consenties pour
l'une ou plusieurs des fins mentionnées aux
paragraphes 1° et 3° de l'article 5, l'em-
prunteur doit fournir des garanties mobi-
lières ou immobilières jugées satisfaisantes
par le prêteur. Les sommes empruntées
pour les mêmes fins pour un montant
inférieur à $2,000 doivent faire l'objet
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d'un billet promissoire ou d'une recon-
naissance de dette conforme aux règle-
ments.

Pour déterminer ce montant de $2,000,
tout solde de prêt antérieurement consenti
pour les mêmes fins est réputé inclus
dans le prêt.

1 1 . Nonobstant toute stipulation in-
conciliable, l'emprunteur a toujours le
droit de rembourser par anticipation, en
partie ou en entier, le principal de son
emprunt.

1 2 . Aucune émission ou répartition
ni aucun transfert d'actions d'une cor-
poration d'exploitation agricole qui est un
emprunteur n'est valide sans l'autorisation
de l'Office.

Aucune modification au contrat de for-
mation d'une société d'exploitation agrico-
le qui est un emprunteur n'est valide sans
l'autorisation de l'Office.

1 3 . Le remboursement d'un emprunt
ou du solde d'un emprunt au moyen d'un
nouvel emprunt contracté par le même
emprunteur annule le droit à la garantie
du gouvernement sur ce nouvel emprunt.

Le transfert d'un emprunt à une tierce
personne annule également ce droit à
moins qu'il ne soit effectué, avec l'assen-
timent du prêteur, à l'occasion de l'aliéna-
tion de la ferme de l'emprunteur.

1 4 . L'Office peut refuser ou annuler la
garantie d'un emprunt visée à l'article 4 à
défaut par le prêteur d'observer la présente
loi ou les règlements.

1 5 . Un emprunteur qui obtient un
emprunt à la suite de fausses déclarations
ou de fausses représentations, ou emploie
le produit ou une partie du produit de
l'emprunt à des fins autres que celles pour
lesquelles cet emprunt a été obtenu, est de
plein droit déchu du bénéfice du terme et
commet une infraction qui le rend passi-
ble, sur poursuite sommaire, en outre du
paiement des frais, d'une amende d'au
plus $500.

La deuxième partie de la Loi des pour-
suites sommaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 35) s'applique aux poursuites
intentées en vertu du présent article.
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1 6 . Lorsque l'Office rembourse au
nom du gouvernement une perte résultant
d'un emprunt contracté en vertu de la
présente loi, il est de plein droit subrogé
aux droits, intérêts et privilèges du
prêteur.

L'emprunteur dont le défaut entraîne
un tel remboursement ne peut bénéficier
d'un autre emprunt sans l'assentiment
préalable de l'Office.

1 7 . L'Office peut adopter tout règle-
ment pour faciliter l'application de la
présente loi et notamment pour:

a) préciser toute expression employée
dans les articles 1, 4 et 5;

b) fixer les conditions accessoires ou
secondaires des emprunts visés à l'arti-
cle 4;

c) déterminer les conditions applicables
au prêteur pour l'obtention du rembourse-
ment des pertes visées à l'article 4;

d) déterminer, s'il y a lieu, le taux
maximum d'intérêt visé à l'article 8.

Ces règlements sont soumis à l'appro-
bation du lieutenant-gouverneur en con-
seil; ils entrent en vigueur à la date de leur
publication dans la Gazette officielle du
Québec ou à toute autre date ultérieure
qui y est fixée.

1 8 . Les sommes dues en conséquence
des garanties prévues par la présente loi
sont payées à même le fonds consolidé
du revenu et les autres dépenses sont
payées à même les deniers accordés annuel-
lement, à cette fin, par la Législature.

1 9 . L'Office est chargé de l'application
de la présente loi.

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
à la date ou aux dates fixées par proclama-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil.
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